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Introduction
Internet est aujourd’hui incontournable. Même quelqu’un qui ne s’y connecterait jamais ne peut y échapper dès lors qu’il interagit avec d’autres personnes. Un collègue lui parle de la dernière actualité dont il a pris connaissance sur son téléphone ; un ami s’attend à ce qu’il ait vu les photos de son petit dernier sur Facebook ; son banquier lui conseille de suivre son compte en ligne afin d’éviter les mauvaises surprises ; ses proches lui offrent un cadeau acheté sur un site de commerce ; ses amis lui servent un plat qui a été préparé à partir d’une recette trouvée sur un blog de cuisine, etc. Il serait bien difficile de clore la liste de ces moments où nos existences se trouvent liées entre elles au moyen d’internet.
Parce qu’ils se font une spécialité d’étudier leurs contemporains, les sociologues n’ont pu faire autrement que de s’intéresser à internet. Que leurs études portent sur la famille, la politique, l’économie, les médias, les migrations ou même la religion, ils ont dû tenir compte du rôle croissant d’internet dans la façon dont les individus se conduisent les uns avec les autres. C’est ainsi qu’au-delà de leurs objets d’enquête particuliers, ils en sont venus à se poser ces questions : de quelle façon internet affecte-t-il les façons de se rencontrer, de discuter, de travailler, de se déplacer, de se cultiver, de militer, de consommer, de se soigner, de s’amuser, etc. ? Autant de questions que les sociologues ont pu d’autant moins éviter qu’elles traversent le débat public.
En outre, les chercheurs et les étudiants en sociologie ont intégré peu à peu internet à leurs pratiques d’enquête. Non seulement pour échanger avec leurs enseignants ou leurs collègues, mais aussi pour explorer un terrain, contacter des enquêtés, recueillir des données, passer des questionnaires, faire des observations et communiquer les résultats de leurs recherches. Là encore, de nouvelles questions ont émergé. En quoi la diffusion d’un questionnaire en ligne modifie-t-elle la conduite de l’enquête ? Les méthodes ethnographiques sont-elles toujours utiles dès lors qu’on observe des échanges sur le web ? Comment traiter statistiquement des données collectées en ligne ? Le rôle que joue le sociologue au sein de la société se transforme-t-il dès lors qu’il prend la parole sur un blog ou sur les réseaux sociaux ? La place croissante d’internet dans les pratiques sociologiques ouvre donc à nouveau le chantier des méthodes.
Internet pose ainsi un défi à la fois théorique et méthodologique à la sociologie. Sur le plan méthodologique, internet offre de nouvelles opportunités de matériau et d’enquête sociologique, qu’il faut apprivoiser et rattacher à l’arsenal existant des méthodes ayant fait leurs preuves. Sur le plan théorique, la prise en compte sociologique d’internet est en tension perpétuelle entre deux positions également insatisfaisantes. La première minimise l’effet d’internet, et considère qu’au-delà des effets de mode le nouveau média n’affecte pas le fonctionnement profond des mondes sociaux. L’erreur symétrique consiste à surévaluer l’effet de nouveauté, et à développer des analyses hors-sol, déconnectées des travaux sociologiques du domaine ; autrement dit, de considérer internet comme un domaine séparé de la vie sociale. Comment, par exemple, analyser de quelle façon internet recompose les liens familiaux sans prendre appui sur les acquis de la sociologie de la famille ? Comment rendre compte des mobilisations en ligne si on méconnaît ce que la sociologie nous dit de l’évolution des formes de l’action collective dans les dernières décennies ? Les sociologues, en France comme aux États-Unis, ont eu tendance à pencher vers la première erreur, regardant d’un air distant l’agitation autour du numérique, tandis que les spécialistes d’internet, par effet de myopie, ont pu par moments à exagérer l’ampleur des transformations sociales induites par le numérique.
Le pari des auteurs de ce manuel est qu’il est possible de tenir à distance ces deux excès pour construire une sociologie d’internet, qui soit capable de décrire les spécificités des actions sociales en ligne, sans pour autant les déconnecter des enjeux et des logiques qui structurent les mondes sociaux auxquels elles se rattachent. Cela a un sens de faire une sociologie d’internet, parce les comportements individuels et collectifs des internautes présentent des traits comparables qu’il s’agisse de sociabilité, de comportement politique ou de consommation, que des tensions comparables traversent ces différentes actions en ligne. Pour autant, leur compréhension complète ne peut se faire qu’en regard des résultats de la sociologie de la sociabilité (hors ligne), du militantisme ou de la consommation.
C’est dans ce contexte qu’est né le projet de ce manuel consacré à la « sociologie d’internet ». Nous avons voulu que les sociologues puissent accéder aux principaux résultats des enquêtes menées depuis maintenant plus de deux décennies sur cet objet. Du fait de leur éclatement disciplinaire et international, ces travaux sont peu visibles de la plupart des sociologues français, qui de ce fait sont souvent conduits à retrouver des résultats déjà connus. Dans le même temps, notre objectif est de réinscrire l’étude d’internet au cœur des questionnements de la sociologie générale. Puisqu’il est désormais étroitement articulé à nos existences, il n’est plus possible de considérer internet comme un domaine séparé de la vie sociale.
Qu’est-ce qu’internet ?
Internet ne se laisse pas facilement définir. Au plan technique, cela désigne un ensemble d’infrastructures permettant l’échange d’informations entre des ordinateurs – qu’il s’agisse d’ordinateurs personnels, de téléphones, de tablettes ou toute autre machine connectée. À l’origine, internet est le nom d’un protocole logiciel apparu au début des années 1980, qui rend possible l’échange de données entre des ordinateurs distants reliés entre eux. S’il permet déjà à quelques utilisateurs d’échanger des courriers électroniques et de discuter en ligne, internet ne devient connu du grand public qu’à partir du milieu des années 1990. C’est alors qu’apparaît le web, un logiciel appelé « navigateur » qui permet de décrire et de faire circuler des documents à travers le réseau sous la forme de sites web ou d’applications. Et depuis, internet a donné lieu à l’apparition de nombreux dispositifs tels que les réseaux peer-to-peer, les forums et la messagerie instantanée, les moteurs de recherche, les blogs, les sites de réseaux sociaux, etc.
Internet peut aussi se définir comme un vaste ensemble de pratiques. Des pratiques de communication interpersonnelle bien sûr, qui prolongent et étendent celles qui reposent sur le courrier postal ou le téléphone. Ce sont aussi des pratiques médiatiques, qui renouvellent celles qui sont associées aux médias de masse tels que la presse, la radio de la télévision. Internet, ce sont en outre des pratiques culturelles ou de loisirs, dès lors que les individus y trouvent le moyen d’accéder à des œuvres, de les produire ou de les détourner. Les pratiques associées à internet renvoient également à l’économie, dès lors qu’il met en relation des consommateurs et des producteurs autour d’un grand nombre de biens et de services. Mais ce sont aussi des pratiques de travail, pour un grand nombre d’individus qui travaillent à distance, interagissent avec des clients en ligne ou dont la productivité est évaluée par le biais d’internet ; tout comme des pratiques politiques et militantes, également constitutives du réseau.
Internet, c’est enfin un ensemble de représentations partagées. Puisant ses sources dans la contre-culture américaine des années 1960, l’essor d’internet s’est accompagné de nombreux discours utopiques ou imaginaires. Il a ainsi été associé à un idéal de relations horizontales et égalitaires, où chaque individu aurait la possibilité de participer de façon authentique. À l’opposé du modèle bureaucratique étouffant l’individu par sa hiérarchie verticale, internet a été associé à des formes de coordination plus décentralisées et moins hiérarchiques. Dans le même temps, internet a aussi été associé à un idéal d’efficacité et de productivité. N’attend-on pas de lui qu’il mette fin aux rentes inefficaces dont profiteraient certains acteurs économiques ?
Rien d’étonnant, donc, à ce que la sociologie s’empare d’un tel objet. Cette discipline ne s’est-elle pas fait une spécialité de l’analyse de l’action sociale ou, pour reprendre les mots d’Émile Durkheim (1987), des « conduites observables et leurs croyances manifestes » ? Pourtant, la discipline a beaucoup tardé à s’intéresser de près à internet et à son rôle dans la société.

Pourquoi la sociologie s’est-elle tardivement intéressée à internet ?
Si, dès les années 1990, des chercheurs ont entrepris d’analyser des activités en ligne, internet est longtemps resté absent du débat sociologique général. En dehors de quelques exceptions, les grands sociologues français et américains se sont peu intéressés à ce phénomène. Et la sociologie d’internet n’est pas, à ce jour, un domaine de la sociologie clairement constitué et positionné au sein de la sociologie générale. Si les travaux sont nombreux, ils se développent pour l’essentiel dans les marges du débat sociologique. Les recherches du domaine sont publiées dans des revues spécialisées, à l’image de Réseaux ou TIC et Société dans l’espace francophone, et de New Media and Society ou Journal of Computer-Mediated Communication dans le paysage anglo-saxon. Mais ces travaux restent quasiment absents des revues de sociologie générale. Dans la première édition de ce manuel, parue en 2016, nous soulignions que dans le cas de la France, un recensement pour la période 2000-2013, années du développement de l’internet grand public, montrait que la Revue Française de Sociologie n’avait publié aucun article traitant d’internet au cours de la période, et qu’on en trouvait un seul dans L’Année Sociologique. De même, au sein de l’Association Française de sociologie, les travaux traitant d’internet ne disposent pas d’un espace dédié, et se trouvent éclatés entre les réseaux thématiques de la sociologie des médias, de la sociologie des sciences et techniques, de la sociologie de l’art et de la culture, ou encore de la sociologie de la consommation et des usages. Le constat que nous dressions était similaire aux États-Unis : internet fait l’objet de très peu d’articles dans les revues de référence de la discipline, alors même que les « internet studies », pluridisciplinaires, sont foisonnantes. Force est néanmoins de constater qu’en l’espace d’une poignée d’années seulement, plusieurs indices attestent d’une inflexion sensible en la matière. Non seulement le volume des publications sur ces questions a continué de croître au point qu’il soit difficile pour les chercheurs spécialisés d’en suivre la variété. En outre, l’espace des revues généralistes en sociologie commence lui aussi à s’ouvrir à des publications soucieuses d’internet et des technologies numériques (mentionnons simplement les numéros thématiques récents que la Revue Française de Sociologie a consacré au thème « Big data, société et sciences sociales » en 2018, celui de Sociologie au sujet des « liens sociaux numériques » en 2017, ou encore le numéro de Sociétés contemporaines intitulé « rencontres en ligne, rencontres à part ? » paru en 2016). Cette seconde édition, rassemble de nombreuses mises à jour et références nouvelles – souvent récentes – et s’efforce de rendre compte de cette effervescence.
Le constat qui précède ne veut pas dire que le questionnement sociologique n’a pas été, très tôt, présent dans les recherches sur internet. Dès le développement des premiers usages d’internet, de nombreuses questions de recherche sont d’inspiration sociologique, plus ou moins maîtrisées : comment fonctionnent les « communautés virtuelles » ? Quelle est la nature du lien social « électronique » ? Comment fonctionne la coopération à distance ? Quelles sont les possibilités et les limites de l’action collective en ligne ? Comment se transforment les pratiques culturelles ? Ces questions infusent les travaux de nombreux chercheurs – en communication, en science politique, en informatique, en histoire – qui s’emparent de l’objet au tournant des années 2000.
Dans l’arène sociologique, quelques chercheurs se saisissent précocement de l’objet. Barry Wellman, chercheur canadien spécialiste de la sociologie des réseaux, dessine dès les années 1990 un programme de recherche sur les formes de la sociabilité en ligne (Wellman et Giulia, 1999). De même, Paul DiMaggio et ses collègues listent, dans un article de l’Annual Review of Sociology en 2001, les questions importantes que pose le développement d’internet à la sociologie : internet favorise-t-il l’élargissement des opportunités, ou la reproduction ? Renforce-t-il le capital social, ou le risque d’isolement ? Dans quelle mesure contribue-t-il au renouvellement de la sphère publique ? Fait-il évoluer les organisations vers plus de souplesse, ou plus de surveillance et de contrôle ? Internet est-il un facteur de diversification ou de massification de la culture ? (DiMaggio et al., 2001). En France, les premiers numéros de la revue Réseaux consacrés à internet (1996, 1999) dessinent un programme de recherche sociologique centré sur la compréhension des usages, sur les formes de la création de valeur, sur l’évolution sociotechnique du dispositif.
Dans les deux pays néanmoins, ces programmes de recherche se sont développés dans des espaces interdisciplinaires aux marges de la discipline sociologique, et rares sont les sociologues de renom qui ont eux-mêmes fait d’internet et de l’action en ligne des objets d’enquête. La sociologie peine encore aujourd’hui à intégrer dans ses questionnements les effets des dispositifs médiatiques sur l’organisation sociale et les rapports sociaux. L’histoire n’est pas forcément nouvelle : à l’exception de Gabriel Tarde (2006), les fondateurs de la sociologie ont ignoré la presse comme forme sociale majeure, alors même que leurs concepts ont alimenté par la suite les études sur les médias. De la même manière, les développements théoriques de la sociologie de la culture depuis les années 1960 en France n’ont accordé que très peu de pouvoir explicatif aux développements de la radio et de la télévision. Dans l’ensemble, la sociologie peine encore à articuler la compréhension des déterminismes sociaux (l’effet des dispositions) avec celle des formes de déterminisme technique (l’effet des dispositifs). L’histoire s’est rejouée dans le cas du rapport de la sociologie à internet.
La sociologie d’internet, à défaut de se constituer d’emblée comme un domaine autonome, s’est ainsi développée au carrefour de plusieurs domaines d’études. Des groupes de chercheurs de différents univers s’y sont intéressés en poursuivant leurs intérêts de recherche, et ont pris au sérieux la capacité d’internet à transformer les pratiques sociales et renouveler les questionnements sociologiques. On peut identifier plusieurs univers au sein desquels internet a progressivement été constitué en objet de recherche. Un premier domaine est celui des études de communication. Des chercheurs se sont rapidement penchés sur les discours et mythes accompagnants le développement de la communication sur internet (Breton et Proulx, 2002) ; d’autres, plus empiriquement, ont commencé à examiner la façon dont les individus s’approprient les outils de communication numérique, dans la continuité d’une sociologie des usages construite autour de l’ordinateur et du minitel (Jouët, 2000). Ensuite, des sociologues et historiens de l’innovation se sont penchés assez tôt sur internet comme objet technique, afin d’en restituer les utopies et les idéologies directrices, les trajectoires d’évolution, les potentialités plus ou moins réalisées, l’évolution au fur et à mesure du développement depuis un petit public d’utilisateurs universitaires jusqu’au grand public aux intérêts hétérogènes (Flichy, 2001). Enfin, le dernier domaine est celui de la sociologie des médias, qui s’est interrogée sur la façon dont internet transforme les pratiques de production des contenus médiatiques, leur accessibilité et leurs logiques de consommation (Maigret, 2015 ; Lievrouw et Livingstone, 2006). C’est à l’intersection de ces domaines que s’est développée la sociologie d’internet.

Un domaine de recherche cumulatif
Bien qu’elle travaille sur des objets instables, au renouvellement permanent, la sociologie d’internet constitue un domaine de recherche cumulatif. Bien sûr, l’internet de 2019 est déjà fort différent de celui qu’étudiaient les chercheurs il y a dix ans, au moment des débuts du web social ; il ressemble encore moins à celui de 1996, où l’on naviguait avec Netscape et le moteur de recherche Altavista. De nombreux dispositifs étudiés par les sociologues ont aujourd’hui disparu, après avoir connu un usage considérable et une notoriété mondiale : Usenet, Napster, Kazaa, MySpace, Friendster, Second Life… Pour autant, les résultats des sociologues d’internet périment moins vite que leurs objets, et la disparition d’une partie des services ne condamne pas les sociologues à repartir toujours de zéro. Les recherches se répondent entre elles, les résultats observés sur un dispositif peuvent être comparés à ceux établis sur un autre.
Certes, pour appréhender les objets internet, les travaux se sont, dans un premier temps, appuyés sur des sociologues classiques pour construire leurs questionnements : Goffman ou Garfinkel ont été abondamment mobilisés pour problématiser les enjeux de la communication à distance ; Mancur Olson et Elinor Olstrom ont permis de penser les facilités et difficultés de la coopération en ligne ; les relectures de Michel Foucault et de Michel de Certeau ont orienté la compréhension des négociations entre les concepteurs des sites web et leurs utilisateurs. Ces grands auteurs et d’autres constituent, aujourd’hui encore, des guides et lectures utiles pour orienter la compréhension sociologique d’internet.
Néanmoins, l’accumulation de recherches portées par des questionnements similaires a permis la constitution d’un ensemble de résultats cumulatifs, au-delà de l’évolution technique rapide d’internet. Le changement permanent des interfaces, le passage du web 1.0 au web 2.0, le succès fulgurant comme le déclin rapide de certains services, n’empêchent pas les chercheurs de formuler des constats durables. Progressivement, c’est donc moins en regard des sociologues classiques que des travaux de leurs collègues sur des objets antérieurs que les chercheurs ont établi leurs résultats. Par exemple, les fonctionnalités des sites de sociabilité évoluent en permanence, mais les logiques de présentation de soi en ligne varient peu : qu’il s’agisse des pages personnelles du tournant du siècle, des différents sites de réseaux sociaux des années 2000, des blogs ou des Tumblr aujourd’hui, il est possible d’identifier quelques façons invariantes de se dévoiler en ligne, de combiner des éléments de son identité que l’on montre et d’autres que l’on cache (Cardon, 2008). De même, les formes de coopération distribuée sont infiniment variées, depuis les forums jusqu’à Wikipédia et le peer-to-peer, mais la forme de la distribution de la participation y est très souvent similaire : un très petit nombre des contributeurs sont très actifs, produisent énormément et participent à l’organisation du système ; un nombre beaucoup plus grand d’utilisateurs participe ponctuellement, en fonction de ses intérêts propres, et s’investit peu dans les discussions ; un plus grand nombre encore est essentiellement spectateur. On dit que cette participation obéit à une « loi de puissance », du nom de la loi mathématique qui décrit la distribution des contributions. Il est donc pertinent de comparer entre eux des dispositifs qui se déploient à des dates différentes et dans des mondes sociaux différents. S’est ainsi développé un savoir cumulatif propre sur les logiques de l’action sociale en ligne.

Faire la sociologie d’internet
Faire la sociologie d’internet implique un ensemble de tâches qui ne sont pas fondamentalement différentes de celles qui s’imposent à tous les sociologues (Lemieux, 2014). Elles se heurtent néanmoins à quelques difficultés spécifiques.
En premier lieu, le sociologue conduit une enquête, c’est-à-dire qu’il collecte des matériaux empiriques. La pratique de l’enquête est ici d’autant plus importante que les discours utopiques ou pessimistes, parfois peu informés, prolifèrent dès lors qu’il est question d’internet. Les méthodes classiques de la sociologie sont alors toujours utiles pour enquêter sur internet : l’entretien, le questionnaire, l’observation ou la constitution de corpus. Si par exemple on enquête sur un service en ligne, conduire un entretien en face-à-face avec un ou plusieurs usagers s’avère souvent très fécond. Du fait de ses particularités, internet renouvelle aussi en partie les méthodes du sociologue. Soit en offrant de nouveaux supports pour déployer les méthodes classiques – un entretien peut être conduit via Skype, un questionnaire peut être diffusé en ligne. Soit en faisant émerger de nouvelles méthodes – on peut ainsi aspirer des contenus du web en collaboration avec des informaticiens, ou utiliser les statistiques textuelles pour analyser un forum.
En deuxième lieu, l’enquête sociologique vise à décrire des actions sociales, qui ici ont pour particularité d’être liées à internet : une discussion sur un forum ; la production d’un service en ligne ; l’utilisation d’une plateforme par des militants, etc. Mais pour être sociologique, cette description ne doit se limiter ni à ce que l’on voit sur l’écran, ni aux individus considérés isolément les uns des autres. Il s’agit au contraire de décrire l’action liée à internet comme impliquant non seulement des individus qui interagissent les uns avec les autres mais aussi, le cas échéant, des institutions, des organisations, des mouvements sociaux, des marchés, etc. Si par exemple on souhaite décrire l’usage des réseaux sociaux par les adolescents, il est indispensable d’intégrer à la description des éléments sur le cadre scolaire et les réseaux amicaux qui sous-tendent les échanges en ligne.
Dès lors que le sociologue veut expliquer les phénomènes en ligne, se pose la question de la place accordée à la technique. Deux postures doivent être écartées : la thèse d’une neutralité de la technique, selon laquelle la technique serait totalement dépourvue d’effets sur le social ; la thèse du déterminisme technique, qui attribuerait à la technique un ensemble d’effets mécaniques sur la société. Cette seconde thèse est particulièrement répandue, soit qu’on se réjouisse des effets positifs d’internet, soit qu’on déplore ses effets négatifs. La sociologie invite à porter un regard plus nuancé, attentif aux influences réciproques entre la technique et le social. Les technologies en ligne sont traversées par un ensemble de processus sociaux, qui sont eux-mêmes influencés en retour par la technologie, quoique de façon non univoque.
La sociologie invite ainsi à tenir compte, dans l’explication, des processus sociaux qui influencent le déploiement et l’usage des technologies internet. Autrement dit, on ne peut expliquer sociologiquement un phénomène en ligne sans porter attention à la façon dont la morale, le droit, les institutions, ou les organisations influencent les actions liées à internet. Cela a plusieurs conséquences. D’une part, le sociologue ne peut produire que des explications locales, qui ne valent qu’en référence à des contextes sociaux précis. S’il veut expliquer le succès du service en ligne de chauffeurs privés Uber en France, le chercheur devra par exemple considérer les particularités institutionnelles et légales qui encadrent le marché des taxis dans ce pays. D’autre part, le sociologue ne peut ignorer les connaissances sociologiques spécialisées qui, si elles ne concernent pas directement internet, permettent d’expliquer les actions en ligne : la compréhension des pratiques culturelles sur internet doit s’appuyer sur une bonne connaissance des résultats de la sociologie de la culture.
De cette façon, le sociologue peut contribuer au débat public de plusieurs façons différentes. Soit en documentant des phénomènes sociaux qui existent depuis longtemps – quels sont les ressorts de la rencontre amoureuse ? –, mais dont internet permet de rendre compte sous un nouveau jour. Soit en identifiant ce qu’internet fait aux activités sociales dans des contextes précis – la recherche d’un emploi par exemple. Soit, enfin, en « ouvrant la boîte noire » des technologies internet, de façon à éclairer les choix collectifs sur lesquels reposent les dispositifs en ligne – à l’image des algorithmes de recommandation publicitaire. Par ces trois voies, la sociologie peut aider à mettre en place des modes de régulation plus justes ou plus efficaces.

Internet, quelles questions sociologiques ?
La sociologie d’internet peut être envisagée à travers trois questions transversales : (1) Qu’est-ce qu’internet fait à la capacité d’action des individus ? (2) Dans quelle mesure internet favorise-t-il des relations plus symétriques, ou plus égalitaires, entre les individus ? (3) Peut-on dire d’internet qu’il introduit une plus grande visibilité de la société à elle-même ? Comme nous allons le voir, chacune de ces questions fait écho à des questionnements qui traversent l’histoire de la sociologie.
Comme le lecteur le découvrira en lisant l’ouvrage, ces questions traversent l’ensemble des domaines qui ont été étudiés par les chercheurs – qu’il s’agisse des interactions, des relations sociales, de la politique, des médias, du marché, des pratiques culturelles, du travail, etc. Chacune de ces questions sociologiques se présente sous la forme d’une tension, que nous allons rapidement évoquer.
Quand on se demande ce qu’internet fait à la capacité d’action des individus, on est d’emblée confronté à une première tension. D’un côté, internet accroît les capacités d’action de la part des individus. Ceux-ci trouvent en ligne des informations qui leur permettent d’interroger, de critiquer ou de contester ce que disent leurs médecins, leurs professeurs, leurs élus ou les journalistes. Internet leur permet de contourner les acteurs économiques qui occupaient des positions de monopole dans le domaine de la grande distribution, de la culture, de l’hôtellerie ou même des transports. Internet permet même aux citoyens de s’affranchir en partie de l’autorité de l’État. Mais de l’autre côté, internet a été investi par les organisations comme un moyen de se rationaliser, c’est-à-dire d’ajuster plus étroitement les moyens qu’elles déploient aux objectifs qu’elles se donnent (Weber, 1995), ce qui a pour effet de réduire les capacités d’action des individus. Les médias traditionnels utilisent les technologies en ligne pour connaître plus finement leur public et offrir aux individus des contenus ciblés. Internet soumet certains travailleurs à la pression d’une évaluation constante, lui laissant des marges de manœuvre plus réduites. Et ce tandis que les États tirent parti de ces technologies pour renforcer la surveillance sur les citoyens.
Internet favorise-t-il l’émergence de relations sociales plus égalitaires ? Cette question ouvre aussi une tension entre deux pôles. D’un côté, internet est incontestablement associé à la symétrisation des relations sociales. Hier, la presse ou la télévision imposaient leurs contenus à des publics largement captifs ; aujourd’hui, l’individu a la possibilité de faire entendre sa propre opinion ou d’attirer l’attention du public sur des sujets qui ne sont jamais évoqués par les médias traditionnels. De la même façon, un grand nombre de plateformes en ligne reposent sur le principe d’une participation large et égalitaire, à l’image de Wikipédia qui permet à chacun non seulement de rédiger un nouvel article, mais aussi de modifier les articles écrits par d’autres. Mais dans le même temps, internet participe à renforcer les asymétries entre les individus. Dans les discussions en ligne, on voit ainsi souvent un petit nombre d’individus monopoliser la parole, contraignant les autres participants au silence. Surtout, internet a vu émerger plusieurs quasi-monopoles mondiaux – Google, Apple, Facebook, Amazon, etc. – qui sont en position de contraindre leurs usagers sans que ces derniers n’aient leur mot à dire.
Internet rend-il la société plus visible ? Là encore, deux réponses opposées, et pourtant totalement valides, peuvent être faites. D’un côté, il est peu contestable d’affirmer qu’internet élargit l’horizon de la visibilité qui avait été ouvert par le développement des médias de communication (Voirol, 2005). Un très grand nombre d’événements sont désormais susceptibles d’être vus à distance au moyen des technologies internet, depuis l’événement le plus partagé jusqu’au plus intime. Et dès lors que les administrations diffusent leurs données via internet, c’est la visibilité de l’intervention publique qui s’en trouve renforcée. Mais, dans le même temps, l’essor d’internet produit aussi de l’invisibilité. D’abord parce que les usages d’internet sont socialement différenciés, et qu’une partie importante de la population n’accède pas à la parole. Ensuite parce que la profusion de l’information disponible rend difficile son appropriation sociale, si bien que de nombreuses dimensions de la vie sociale demeurent invisibles.
En France comme à l’étranger, le débat public a longtemps fait la part belle à des réponses plutôt favorables à ces différentes questions – internet augmenterait l’autonomie des individus, réduirait les asymétries et accroîtrait la visibilité de la société à elle-même. Mais depuis plusieurs années, le ton du débat public s’est fait nettement plus pessimiste. Internet est ainsi accusé de répandre les fausses nouvelles, d’encourager le harcèlement sous couvert d’anonymat, ou encore de favoriser un capitalisme de prédation.
Le défi d’une sociologie d’internet consiste à ne pas adopter a priori l’une ou l’autre des positions. Il s’agit plutôt d’enquêter dans des contextes précis, afin de déterminer de quelle façon ces tensions se déploient, se déplacent et s’équilibrent dans un sens ou l’autre. Cette sociologie d’internet invite ainsi à porter un regard neuf sur la plupart des domaines de la vie sociale, ce à quoi se consacre chaque chapitre de l’ouvrage.

Organisation de l’ouvrage
Les chapitres qui composent l’ouvrage peuvent être lus séparément. Le premier chapitre porte sur l’histoire d’internet. Il montre le rôle majeur qu’ont joué les mondes scientifiques, militaires, amateurs, militants et marchands dans l’avènement de dispositifs aujourd’hui utilisés par des millions de personnes à travers le monde. Le deuxième chapitre traite de la façon dont les individus se présentent et interagissent par le biais d’internet, et analyse ce qu’internet fait aux relations sociales et aux sociabilités. Il examine en particulier la manière sont les sites de réseaux sociaux reconfigurent les relations entre les individus. Le troisième chapitre (qui constitue une nouveauté de cette seconde édition) est dédié à la culture et analyse à la fois la place des pratiques culturelles dans l’essor d’internet et les manières dont internet renouvelle ou non l’accès à la culture. Le quatrième chapitre fait le point sur les espoirs de renouveau démocratique qui ont été soulevés par internet. Il étudie dans quelle mesure internet élargit le débat public et renouvelle les formes de l’engagement civique. Le cinquième chapitre s’intéresse au journalisme pour examiner de quelle façon les technologies en ligne ont reconfiguré à la fois les pratiques de travail et les usages de l’information dans ce monde spécifique. Le sixième chapitre porte sur le commerce en ligne. Il examine dans quelle mesure les dispositifs d’échanges marchands en ligne introduisent plus de symétrie dans les rapports entre consommateurs et producteurs. Enfin, le septième et dernier chapitre s’intéresse à ce qu’internet fait à la sphère de la production économique. Il évoque tout particulièrement l’essor de la production collaborative et de ses limites. D’autres thématiques, telles que le travail, ne font pas faute de place l’objet d’un chapitre complet, mais elles sont abordées de façon récurrente dans l’ouvrage.
Pour finir, précisons que l’ouvrage comprend seize encadrés qui font le point sur les méthodes dont le sociologue peut se saisir pour enquêter sur internet (cf. table des encadrés).



Chapitre 1
Une histoire d’internet
Internet se laisse difficilement définir. D’une infrastructure produite pour accéder à des centres de calculs et relier des ordinateurs afin d’échanger des informations et de communiquer à distance, internet entremêle aujourd’hui un ensemble toujours plus vaste de dispositifs et de machines connectées. Il doit son nom à un protocole technique spécifique du début des années 1980, mais même si son histoire est plus ancienne, sa diffusion en société au-delà de cercles de passionnés d’informatique est plus tardive et se réalise à partir du milieu des années 1990. Le fait qu’internet devienne alors un sujet de société très présent, dans les médias notamment, ne doit néanmoins pas masquer qu’en France, le taux d’équipement des particuliers à leur domicile ne franchit 50 % de la population qu’une dizaine d’années plus tard, en 2007 (cf. figure 1).
Dès lors, quelle place donner ici à l’histoire indissociablement technique et sociale d’internet, faite de protocoles et de pratiques, de concepteurs et d’usagers ? Quels éléments historiques peuvent éclairer les sociologues dans leur compréhension de dispositifs et d’usages contemporains ? Il s’avère qu’internet rend tout particulièrement nécessaire de revenir sur sa longue émergence afin d’en comprendre les discours, les promesses et les attentes de « révolutions » qui ont accompagné cette « nouvelle » technologie jusque dans les vies quotidiennes. C’est ce qu’ont montré les travaux s’inscrivant dans une perspective de sociologie de l’innovation : les techniques ne sont jamais le fait de leurs seuls concepteurs, et que les usagers et leurs pratiques participent à donner forme et à reconfigurer les dispositifs au fur et à mesure que les usages se dessinent (Flichy, 1991 ; Gitelman, 2003). Parallèlement, ces mêmes travaux soulignent que l’activité et les projets des concepteurs – par exemple ici d’ingénieurs et d’informaticiens – incorporent des visions, sont porteurs de valeurs et d’enjeux sociaux susceptibles de façonner les dispositifs eux-mêmes, et leurs usages en retour (Flichy, 1995 ; Oudshoorn et Pinch, 2002 ; Gillespie, Boczkowski et Foot, 2014). De quels enjeux internet est-il porteur pour ses concepteurs ? Qui sont ces concepteurs et quelles sont leurs caractéristiques sociales ? Comment les usages et les usagers successifs de ce qui s’est progressivement désigné de façon stable sous le terme d’« internet » durant au moins quatre décennies l’ont-ils façonné pour lui donner la forme que nous observons aujourd’hui ?
Depuis la fin des années 1990 et surtout le début des années 2000, quelques sociologues, informés des travaux d’historiens des techniques, ont cherché à rendre compte de la fabrication d’internet en analysant à la fois ses caractéristiques techniques ainsi que les pratiques et les situations sociales des concepteurs américains qui en étaient souvent les premiers usagers. Ces chercheurs ont essayé de comprendre des spécificités pour le moins étonnantes. En particulier, pourquoi internet prend-il la forme d’un réseau d’échange décentralisé et ouvert alors que les médias et les télécommunications se sont traditionnellement développés de façon à autoriser un contrôle très fort de ses commanditaires ? Pourquoi les premiers espaces de conversation sont-ils peu régulés, et l’anonymat ou le pseudonymat fréquents ? À travers des enquêtes sur les origines d’internet conduites aux carrefours des mondes sociaux de l’armée, de l’université et des hippies californiens des années 1960-1980, ils éclairent une série de promesses de rupture – communicationnelle, démocratique et économique – alors difficilement intelligibles, qui marquent les esprits des observateurs du milieu des années 1990.
Parallèlement à ces investigations sur quelques conséquences des origines d’internet, des chercheurs ont entrepris (dès la seconde moitié des années 1990) d’observer et d’analyser les usages naissants ainsi que sa diffusion et ses reconfigurations régulières. Au-delà du dispositif internet lui-même et des informations et services rendus accessibles, des sociologues se sont montrés attentifs aux caractéristiques – sociodémographiques notamment – de la population des usagers et de leurs pratiques, soucieux de saisir les connaissances mobilisées et les difficultés rencontrées dans la découverte de cette technologie. Ils ont également inscrit ces usages naissants dans un contexte de pratiques préexistantes aux prises avec la micro-informatique et la télématique – en France particulièrement avec l’entrée du Minitel dans de nombreux foyers – à partir du milieu des années 1980. À chaque époque, la sociologie des usages a donc nécessairement commencé par étudier les premiers utilisateurs d’une technologie, très souvent caractérisés par des revenus plus importants que la moyenne, un niveau de diplôme plus élevé, et résidant dans de grandes agglomérations. Pour autant, cet intérêt pour les outils et pratiques émergentes s’est accompagné d’un questionnement relatif aux formes d’inégalités et aux « fractures » rapidement associées à la diffusion d’internet.
Dans ce chapitre, nous présentons des recherches effectuées en France et aux États-Unis pour répondre aux deux questions suivantes : 1) Dans quelle mesure une série de principes fondateurs d’internet influencent-ils encore aujourd’hui les pratiques des internautes et des producteurs de services en ligne ? 2) Comment internet s’est-il diffusé – en France plus spécialement – au cours des vingt dernières années, et quels enseignements en tirer pour la lecture de l’ensemble des chapitres suivants ?
Cette approche historique nous amènera à consacrer deux encadrés à deux outils utiles pour les sociologues : les dispositifs d’archivage d’internet (encadré no 1) ; l’utilisation des bases de données de presse et de médias (encadré no 2).
1. Des origines décisives
En 1992, le World Wide Web et ses liens « hypertextuels » (deux éléments constitutifs rassemblés sous l’expression toujours visible dans un navigateur : http://www…) suivent la naissance de l’internet Society, groupement destiné à anticiper et à accompagner son développement. Le protocole de réseau nommé internet Protocol (ou IP, dont les fameuses « adresses IP » qui identifient un point de connexion sont une survivance) existe quant à lui dans de premières versions depuis le milieu des années 1970, et le réseau ARPANET du département de la défense des États-Unis considéré comme précurseur fut lancé en 1969. Le terme « internet » s’avère donc plus ancien qu’on l’imagine souvent, et décrit un enchevêtrement de techniques qui ont longtemps existé de façon confinée, hors de la vue et de la vie quotidienne des populations. Mais une fois rappelé le fait qu’« internet » est la réunion en anglais des termes « inter » pour « interconnexion » et « net » pour network ou « réseau » en français, et qu’il semble donc décrire la rencontre et l’interconnexion de réseaux informatiques et micro-ordinateurs entre eux (« Net » ou « réseau » a souvent été utilisé comme synonyme), de quoi peuvent rendre compte les chercheurs au sujet de ces mondes professionnels techniques peuplés notamment d’informaticiens et d’ingénieurs réseaux ? En analysant les projets, les discours et les pratiques de concepteurs qui sont souvent les premiers utilisateurs des dispositifs qu’ils élaborent, il s’agit de pointer une série d’enjeux sociaux qui ont à voir avec la façon dont l’informatique puis internet concernent plutôt les organisations ou les individus, permettent ou non de communiquer et de s’informer – et de quelles façons par rapport aux technologies existantes – ou encore d’échanger et de produire. Ces recherches entendent mettre au jour les visions du monde de ces acteurs en prêtant une attention particulière à ce qu’ils entendent changer par la technique et ses usages.
1.1 De l’informatique de calcul aux ordinateurs communicants
Les historiens spécialistes d’internet pointent vers l’année 1969 l’acte de naissance d’internet, qui correspond à la date de lancement du réseau ARPANET – du nom de l’agence des projets de recherche du ministère de la défense américain (ARPA). Mené dans le contexte de la guerre froide, ce projet militaire s’inscrit dans la lignée d’une histoire de l’informatique marquée par deux grands domaines d’activités. Le premier est celui du calcul lié à la recherche scientifique et militaire, caractérisé en particulier par l’élaboration de systèmes de guidage d’armes et de décryptage de l’information stratégique codée, qui s’intensifie avec la Seconde Guerre Mondiale. Ces activités, vont faire appel à la recherche pour construire des machines analysant une multitude croissante de paramètres rapidement : les transformations de l’informatique s’appuient considérablement sur ces commandes militaires, qui contribuent à lui donner forme (Ceruzzi, 2003 ; pour le cas français, cf. Mounier-Kuhn, 2010). Le second domaine est celui de l’informatisation des activités de gestion administrative et financière des organisations étatiques et privées – depuis l’analyse des données de recensement d’administrations centrales jusqu’à l’établissement de la paie des salariés (Agar, 2003). L’historienne Delphine Gardey montre ainsi que l’organisation et la recherche d’automatisation des activités de calcul et de classement jouent depuis la fin du XIXe siècle un rôle aussi fort, quoique différent et moins connu, que le versant militaire de la construction de l’informatique, de ces centres de calcul et de décision (Gardey, 2008). Son analyse souligne l’importance de l’essor des technologies d’écriture et de gestion des papiers, de l’information et de la communication à travers l’émergence de la dactylographie qui préfigure une autre tradition de la standardisation et de l’automatisation. Dans cette perspective, l’historienne américaine JoAnne Yates résume ces enjeux en concluant que les activités et les dispositifs de communication constituent par excellence des outils d’exercice du contrôle dans le management des organisations (Yates, 1989).
Au milieu des années 1960, les ordinateurs sont encore rares et chers, et ils sont uniquement utilisés par quelques opérateurs professionnels et informaticiens de grandes organisations, à l’abri des regards curieux. L’image sociale de l’informatique fait donc écho aux caractéristiques de ces mondes sociaux. L’informatique est associée à un outil de calcul et de gestion administrative et financière de grandes organisations (rejointes par le secteur bancaire et assurantiel) soucieuses de rationaliser et d’automatiser un ensemble de tâches et activités de travail, et prendre part de façon plus générale à la gestion du système social. Pour le grand public informé de cette époque, la société de construction d’ordinateurs IBM (International Business Machines Corporation) fait figure à la fois d’emblème de ce modèle, figure à la fois l’emblème de ce modèle, et de ce que la promesse informatique représente.
Parce qu’ils sont rares et leur fonctionnement coûteux, accéder à distance aux fonctionnalités et à la puissance de calcul des machines disponibles (ou l’utilisation dite en temps partagé) sur l’ensemble du territoire américain devient un enjeu dès les années 1950. Imaginé au départ afin de diminuer la vulnérabilité de tout réseau centralisé en cas d’attaque, le réseau ARPANET d’infrastructure de calcul de l’armée est développé à la fin des années 1960 sur des fonds alloués aux initiatives militaires. De façon paradoxale, ce projet marqué du sceau du contrôle, caractéristique de son cadre de fonctionnement institutionnel, va fournir la base du dispositif décentralisé, horizontal et ouvert du réseau INTERNET au cours de la quinzaine d’années suivante (Abbate, 1999 ; Edwards, 1996). De façon symétrique, la « grosse informatique calculatoire » évolue dans le projet nettement plus grand public d’une « micro-informatique personnelle ». Comment expliquer la trajectoire de ces innovations ? Au-delà du monde de l’armée, quels acteurs sociaux en sont à l’origine, et sont susceptibles d’expliquer des projets techniques si différents ?

1.2 Informaticiens, universitaires et hippies
L’accès à des ressources informatisées, aussi restreint soit-il, n’est pas la chasse gardée du monde militaire. Les années 1960 voient l’essor de dispositifs d’accès partagé aux centres de calcul informatiques pour une variété de disciplines scientifiques et de premiers services de consultation d’informations bibliographiques à distance pour la recherche médicale et les professionnels du droit (Bourne et Hahn, 2003). Mais ici encore, ces services électroniques centralisés ne peuvent se confondre avec internet : ni par leurs spécificités techniques et leurs modèles économiques, qui sont différents, ni avec les objectifs qui animent leurs concepteurs, éloignés de ce que des sociologues vont regarder de plus près à partir de la fin des années 1990 au sujet des origines d’internet. Pour comprendre les spécificités d’internet et ceux qui l’ont construit, Patrice Flichy étudie ce qu’il nomme « l’imaginaire d’internet » (Flichy, 2001). À partir de corpus de textes d’informaticiens et d’acteurs clés d’une culture informatique émergente (ou cyberculture) et en particulier l’analyse de la revue californienne spécialisée Wired – et de grands magazines généralistes parus au cours de la première moitié des années 1990, il analyse comment un imaginaire technique se forme et se transpose dans le projet et les promesses d’une « société virtuelle imaginaire ». Dans une veine comparable, le sociologue américain Fred Turner insiste lui sur les racines contre-culturelles et donc la dimension de contestation et de recherche d’alternative sociopolitique de la cyberculture cybernétique naissante, qui impliquent d’étudier les profils sociaux et les trajectoires d’acteurs centraux depuis les années 1960 jusqu’au milieu des années 1990 (Turner, 2012 [2006]).
Plus spécifiquement, Patrice Flichy montre que les informaticiens articulent un ensemble de principes professionnels pour l’action avec des valeurs caractéristiques du monde académique. Celles-ci se résument en quatre principes : « 1. L’échange et la coopération ont d’abord lieu entre spécialistes ou entre personnes ayant les mêmes intérêts ; 2. C’est une communauté d’égaux où le statut de chacun repose essentiellement sur le mérite, évalué par les pairs ; 3. La coopération est centrale au cœur de cette activité scientifique ; 4. C’est un monde à part, séparé du reste de la société. » (Flichy, 2001, p. 81-82). Ces idées, inscrites dans des dispositifs originaux (que l’on songe aux communautés en ligne, à la coopération, à l’accès ouvert et à la liberté d’émission et de réception de l’information), sont reprises et hybridées par des acteurs centraux de la conceptualisation et de la mise en œuvre d’internet : les hackers. Étudiants baignés de l’esprit de contestation et de revendications pour l’accès à la parole, à l’égalité et à la justice sociale, implantés sur les campus universitaires américains tout au long des années 1960, ils revendiquent avec tout autant d’insistance l’accès aux ordinateurs et l’utilité – qui peut paraître paradoxale – des machines dans ces luttes. Bien loin des actions déviantes souvent associées aux hackers (hacker signifie avant tout résoudre un problème de façon inventive), ceux-ci sont porteurs d’une « éthique hacker » puissante et qui irrigue l’imaginaire d’internet. Le journaliste et observateur Steven Levy la résume en six points : « 1. L’accès aux ordinateurs – et toute chose qui renseigne sur la façon dont fonctionne le monde – devrait être total et illimité […] 2. L’information devrait être libre […] 3. Il faut se méfier de l’autorité et promouvoir la décentralisation […] 4. Les hackers devraient être jugés sur ce qu’ils font et non en fonction de faux critères comme les diplômes, l’âge, l’origine ethnique ou la situation sociale […] 5. On peut produire de l’art et de la beauté avec un ordinateur […] et 6. Les ordinateurs peuvent transformer votre vie, pour le meilleur » (Levy, 1984, p. 40-45). Ces derniers éléments, qui peuvent surprendre par leur degré de généralité, et leur éloignement apparent des potentialités des machines de l’époque, sont pleinement cohérents avec les représentations et les modes de vie des hippies.
Également réalisé à partir d’archives, le travail de Fred Turner approfondit cette veine en insistant sur le fait que les transformations sociales précèdent, accompagnent et sont constitutives des technologies. Pour lui, ce n’est pas la diffusion d’un micro-ordinateur ajusté à l’individu (par la taille et les prises de son terminal) qui rend nécessairement les usages de cette machine « personnels », ou ceux d’internet « communautaires ». C’est l’influence durable sur ces machines et leurs concepteurs qu’a pu produire un réseau de journalistes, de programmeurs et d’entrepreneurs californiens, autour de la figure de Stewart Brand et de l’ouvrage – puis des revues – du Whole Earth Catalogue, qui explique la traduction de ces utopies en actes, jusqu’à leur expérimentation puis leur stabilisation et leur inscription dans des dispositifs sociotechniques (Turner, 2012). La valorisation de la démocratisation des savoirs, l’intérêt pour les expériences de vie communautaire des hippies et la possibilité d’interagir à côté de dispositifs médiatiques de masse (presse, radio) ou contrôlés par des opérateurs de réseaux centralisés (téléphone) incitent à concevoir de nouveaux dispositifs tels que les messages électroniques et les Bulletin Board Systems (de premiers forums en ligne) autogérés.
Selon l’historien Paul Ceruzzi, « L’affirmation selon laquelle les hackers ont créé l’informatique interactive moderne n’est qu’à moitié vraie. En gros, il n’y a jamais eu plus de quelques centaines de personnes assez chanceuses pour avoir la possibilité de “hacker” (c’est-à-dire de faire un travail de programmation non spécifié par son employeur) un ordinateur tel que le PDP-10 » (Ceruzzi, 2004, p. 215). Si le rôle des acteurs industriels de l’informatique de calcul et de gestion déjà évoqués demeure central, cette assertion ne doit pas masquer les effets durables de ces utopies sur l’émergence de la micro-informatique personnelle et d’internet parmi un milieu d’initiés et d’amateurs au cours des années 1970, puis élargie à partir des années 1980. Surtout, ces travaux de sociologie démontrent que l’analyse des utopies et la formation d’une cyberculture sont indispensables pour saisir l’étonnement, les déstabilisations et les changements sociaux qui semblent aller de pair avec la diffusion d’internet. La poursuite de travaux historiographiques consacrés à des projets nationaux alternatifs plus méconnus souligne de façon complémentaire la place et le rôle des idéologies dans la production de tels dispositifs sociotechniques. C’est le cas du projet Cybersyn imaginé dans le Chili d’Allende du début des années 1970, dont l’analyse des archives permet à Eden Medina de mettre en évidence la promesse de gouvernement, de planification et de contrôle de l’économie et de la société d’un pays par un dispositif technologique qui n’a finalement jamais vu le jour (Medina, 2011). Dans une veine similaire, en posant la question de l’absence notable d’un projet d’internet soviétique, l’historien Benjamin Peters en vient d’une part à rendre compte de plusieurs ébauches de projets de réseaux informatiques de communication tous proposés au pouvoir central de Moscou par une série de chercheurs et d’entrepreneurs au cours des années 1960 et 1970. Il conclut que malgré le prestige dont étaient dotés la cybernétique et ses dérivés dans les sciences de l’Union soviétique, la nature par trop décentralisée des dispositifs techniques esquissés les condamnaient d’emblée aux yeux des décideurs politiques, qui ne les ont pas approuvés et soutenus (Peters, 2015).

1.3 Promesses de rupture
L’analyse des utopies californiennes fait apparaître trois grandes « promesses » de rupture autour desquelles ce manuel s’organise. Espoirs des concepteurs, elles rejoignent aussi les attentes de nombre de premiers usagers – ceux-ci étant souvent les mêmes jusqu’à la fin des années 1980.
Une première promesse réside dans la possibilité d’une société virtuelle, composée à partir d’individus capables de s’auto-organiser en communautés sur internet. Ces espaces virtuels ouverts par la technique entendent permettre d’explorer d’autres rôles et configurations sociales, de jouer avec des identités et de partager autour d’activités expressives et créatives. Ces relations électroniques entendent notamment rendre possible l’interconnaissance à distance ainsi que la rencontre d’individus éloignés socialement, mais partageant des intérêts communs, au-delà du cercle de sociabilité préexistant. Si les sociologues, soucieux de rendre compte de la matérialité et de la localité des pratiques, ont largement nuancé les évocations de mondes virtuels radicalement indépendants des déterminations et des facteurs sociaux, la force de cette promesse explique pour beaucoup la persistance de ces utopies et d’un vocabulaire cultivant les oppositions entre « virtuel » et « réel ». Les chapitres 2 et 3 reviennent plus particulièrement sur cette promesse d’une société virtuelle.
Une seconde promesse, liée à la première, est celle d’une société rendue plus démocratique grâce au fonctionnement décentralisé, horizontal, coopératif et participatif d’internet. Les chapitres 4 et 5 explorent la réalisation de cette promesse à travers l’étude de l’élargissement du débat public et du renouvellement de l’engagement civique d’une part, et les transformations du journalisme et de ses publics d’autre part.
La troisième promesse est celle d’une « nouvelle économie ». Également liée aux deux premières, elle correspond à la possibilité de nouvelles relations marchandes articulées aux effets de l’« immatérialité » – au moins en apparence – des biens numériques. Des trois, cette promesse est la plus clivante à l’égard des utopies constitutives d’internet, dans la mesure où nombre d’acteurs pionniers et de hackers ont envisagé que ce réseau de réseaux demeure à l’écart de la société, et en particulier de la société de consommation (Auray, 2000). De leur côté, les travaux de Fred Turner (2006) soulignent les affinités entre des acteurs d’internet et l’activité entrepreneuriale et commerciale au fil des années 1990, dont la parution du magazine Wired en 1993 atteste particulièrement. Les chapitres 6 et 7 montrent combien certaines réticences initiales ont été levées pour faire d’internet un dispositif marchand central.
Comparant les discours contemporains accompagnant l’émergence de la radio à la fin du XIXe siècle, à ceux de l’apparition d’internet un siècle plus tard, Patrice Flichy conclut que « les utopies techniques sont une ressource mobilisée par les concepteurs, mais aussi l’une des composantes de la culture commune des concepteurs et des utilisateurs. Le chercheur en sciences sociales se doit donc d’étudier les discours dans cette perspective. Il n’a ni à les épouser, ni à les dénoncer » (Flichy, 2000, p. 260-261).


2. Comment internet s’est-il diffusé ?
Devenu un phénomène « public » à défaut d’être encore grand public, internet s’adresse donc à d’autres usagers que ses seuls pionniers. Pour autant, la diffusion d’une technologie au sein d’une population n’a rien d’un processus garanti et linéaire : nombreux sont les objets qui ne trouvent pas place dans les foyers (équipement), ou qui trouvent peu d’acheteurs (question du coût et de l’utilité) et encore moins d’utilisateurs effectifs (ce qui est fait avec l’outil, une fois celui-ci approprié). La diffusion du Minitel en France à partir du milieu des années 1980 ne s’était ainsi pas traduite dans les usages à la hauteur escomptée par ses producteurs. Qu’en est-il du raccordement et de la connexion de la population à internet ? Avec quels dispositifs techniques est-il nécessaire de l’analyser conjointement – quelle est en particulier la place de l’informatique ? Qui sont les utilisateurs d’internet, et dans quels contextes s’en servent-ils progressivement (personnel, professionnel…) ? Et enfin, pour quels usages ? Ces questions invitent à resituer brièvement l’essor d’internet en lien avec quelques autres technologies d’information et de communication vis-à-vis desquels ils prolongent certaines pratiques.
2.1 Micro-informatique,
télématique et internet entre sphère professionnelle et sphère privée
De quelques centaines de milliers de foyers reliés à internet en 1995, la France passe de 4 % en 1998 à un peu moins d’un quart de la population raccordée au réseau depuis chez soi en 2002 (Crédoc, 2015, cf. figure 1). Deux interprétations très différentes et complémentaires sont possibles : d’un côté, voir dans cette évolution une croissance particulièrement rapide, et réaliser de l’autre qu’une très grande partie de la population ne dispose pas d’internet à son domicile : il faut attendre le courant de l’année 2007 – soit plus de dix ans après l’éclosion de discours médiatiques enthousiastes vis-à-vis d’internet – pour que la moitié déclare disposer d’une connexion chez eux. Tout au long de cette période, des sociologues se sont intéressés à la fois aux usages naissants, parfois minoritaires, et aux déterminants de la « fracture numérique » et du non-usage d’internet. Mais avant toute chose, rendre compte de cette diffusion et des premiers usages qui l’accompagnent requiert de revenir sur quelques grands résultats des enquêtes de sociologie conduites à partir des années 1980 qui éclairent à la fois la chronologie et les enjeux liés, d’une part à la diffusion de la micro-informatique personnelle en France, et aux outils de télécommunications d’autre part (téléphone et télématique).
Figure 1. Taux d’équipement en connexion à internet (France, 1998-2015)
[image: Figure 1. Voir légende.]Sources : CRÉDOC, enquêtes « Conditions de vue et Aspirations » ;
INSEE ; France Telecom pour le Minitel.
Note : avant 2003, les résultats portent sur les 18 ans et plus. À partir de 2003, les résultats portent sur les 12 ans et plus.
• 1. Les bases d’articles de presse pour le sociologue
De la même façon qu’internet a reconfiguré la façon dont les chercheurs accèdent aux publications scientifiques et diffusent leurs travaux, l’accès à un ensemble d’archives classiques telles que les bases d’articles de presse a été facilité. Ces services en ligne permettent d’effectuer une recherche parmi un corpus d’une grande variété (quotidienne, hebdomadaire, etc.) de titres de presse de différents pays. S’il souhaite décrire la façon dont la presse nationale française a rendu compte de l’émergence d’internet au début des années 1990, le chercheur peut recourir à des services (privés) tels qu’Europresse ou Factiva, via sa bibliothèque universitaire. Ces plateformes commerciales ont leurs particularités et connaissent des limites de corpus qui peuvent varier, mais s’avèrent précieuses. Comment procéder ?
– a) Passer du temps à réfléchir à ce que l’on souhaite décrire et connaître, afin de préciser les termes de la requête à saisir dans le moteur de recherche du service : cherche-t-on seulement à découvrir le nombre d’occurrences du terme « internet », ou également celles en vogue à l’époque de « Toile », de « cyberespace », en découvrir d’autres, ou encore savoir dans quels contextes le mot est utilisé, dans quelles rubriques, etc. ? La justification de la requête est ici décisive : on ne trouve que ce que l’on cherche, même si une exploration par essais successifs est très conseillée.

– b) Réfléchir aux types de références auxquelles limiter sa recherche, et donc son corpus : en quelle(s) langue(s), dans quel type de publications de presse (information généraliste, nationale, régionale, locale), et sur quelle période effectuer cette recherche ? Pour quelles raisons ? Par exemple, pour identifier les premières mentions d’internet publiées dans le quotidien Le Monde, on entre dans Europresse ou Factiva une requête du type « internet » parmi les archives de ce quotidien pour la période allant du 1er janvier 1993 au 1er janvier 1995.

– c) La recherche effectuée, récupérer les textes ou articles retrouvés dans la base : dans ce cas, le résultat consiste en 34 mentions au total, dont la première date du 24 février 1993 (et 31 pour la seule année 1994) et évoque indirectement internet à l’occasion d’une allocution du président des États-Unis d’alors consacrée aux « industries de pointe » : « Continuant à critiquer l’Airbus européen M. Clinton annonce ses priorités dans les industries de pointe ». Un autre, daté du 15 juin 1994 et intitulé « Au grand bazar des branchés “Wired !” En attendant les “autoroutes électroniques”, un modem et un micro-ordinateur suffisent pour explorer les chemins de traverse du “cyberspace” », par Michel Colonna d’Istria, est publié dans une rubrique intitulée « Une page sur les autoroutes de l’information ». Il est possible de télécharger l’ensemble des articles identifiés afin de constituer et sauvegarder ce corpus et d’y effectuer différentes analyses.

– d) Analyser le corpus ainsi délimité : en lisant les articles, en réalisant des analyses textuelles, etc. Au besoin, refaire sa requête en la réajustant suite à la découverte d’éléments intéressants. Ici par exemple, les expressions « autoroutes électroniques » ou « réseau informatique mondial », qui reviennent dans plusieurs articles, peuvent fournir de nouvelles pistes pour appréhender les contenus consacrés à internet dans la presse, et leurs thèmes associés, leurs contextes et rubriques de publications, etc.




De grandes enquêtes conduites par questionnaires auprès des entreprises et des organisations permettent de souligner qu’internet n’est présent que dans 4 % des foyers en 1998, mais que « tous secteurs confondus, la part des salariés qui se servent d’un micro-ordinateur relié passe de 14 % en 1993 à 36 % en 1998 » (DARES, 1998, p. 6). À partir des données des enquêtes Techniques et organisation du travail et Conditions de travail, ces chercheurs montrent que les usages de l’informatique et des réseaux intranet (internes aux organisations), et d’internet, se répandent initialement plus vite dans le monde du travail. Ceci est particulièrement vrai auprès des cadres, conférant au passage un certain prestige social à la micro-informatique et ses réseaux qu’ils n’avaient pas nécessairement auparavant.
Ainsi les travaux conduits par Michel Gollac et ses collègues soulignent-ils que « la diffusion de l’informatique a peu à voir avec celle des outils étudiés classiquement par la sociologie du travail. Les principes de sélection sont plutôt ceux observés dans la diffusion de pratiques culturelles distinctives ou de biens de luxe à forte valeur culturelle » (Cézard, Gollac et Rougerie, 2000). En amont de la diffusion d’internet, ces enquêtes mettent en valeur le processus souvent délicat d’appropriation de la micro-informatique à mi-chemin entre le monde du travail et la sphère privée : « La maîtrise de l’ordinateur par des millions de salariés qui n’ont en général reçu pour cela qu’une formation spécifique négligeable représente un immense effort apprentissage individuel et collectif » (Gollac et Kramarz, 2000, p. 4). Parallèlement, d’autres enquêtes mettent en évidence combien l’équipement des individus dans les foyers accompagne les croyances des parents dans la nécessité d’une maîtrise de ces outils par leurs enfants. Georges-Louis Baron et Éric Bruillard mettent ainsi en évidence que les logiciels de jeux, plus que les programmes éducatifs spécialisés, jouent un rôle décisif dans la diffusion de la micro-informatique, parallèlement aux usages de la bureautique (Baron et Bruillard, 1996).
Conjointement à ce lent essor, la télématique propose des services de communication et d’interaction à distance par écrans et claviers interposés – même si de tels dispositifs existent avant 1994, ils demeurent bien plus rarement utilisés via des ordinateurs. Josiane Jouët souligne d’ailleurs que les deux sont bien souvent utilisés de façon complémentaire parmi les dizaines de foyers de primo-usagers enquêtés. Outre les services de recherche d’information proposés par le Minitel (annuaires et quelques autres téléservices d’information), elle décrit également l’usage des espaces de discussion et de rencontre « par messagerie ». Ces espaces de messagerie sont des espaces de conversation et de partage de centres d’intérêts, et peuvent également initier des rencontres entre inconnus – rencontres amoureuses et sexuelles initiées en conversant par écrit, en direct ou de façon asynchrone (Jouët, 1987).
L’histoire contribue également à documenter, de façon rétrospective, les façons dont des acteurs et producteurs français de la « Toile », traversée dès ses débuts de services américains et internationaux, accomplissent un travail de transition entre le Minitel et internet dans un contexte marqué par la dérégulation croissante du secteur des télécommunications (Schafer, 2018). Lorsqu’internet émerge peu avant le milieu des années 1990, plusieurs dispositifs techniques sont donc en place, de même qu’un ensemble de pratiques et d’activités médiées par ces dispositifs : un clavier, un écran et un boîtier servent au travail d’une partie conséquente de la population, et il semble difficile d’en ignorer la présence « en société » pour les non-utilisateurs. Leurs usages privés, apanage d’une minorité à la fin des années 1980, s’articulent autour de la bureautique, des loisirs avec les jeux vidéo en particulier – et concernent donc souvent la famille, parents et enfants inclus –, et secondairement de la communication et des échanges interpersonnels préfigurés par le Minitel.
• 2. L’archivage du web
En apparence, le web semble offrir au sociologue une abondance de matériaux d’enquête originaux. Nombre des encadrés de ce manuel en attestent et présentent d’ailleurs des méthodes de constitution de corpus de contenus accessibles en ligne et d’analyse. L’idée répandue selon laquelle tout ce qui est publié en ligne fait l’objet d’enregistrements et que l’ensemble des actions effectuées par les internautes sont tracées et conservées dans la longue durée est pour autant erronée. Le chercheur se retrouve très souvent face à des difficultés pour retrouver des matériaux (sites web, posts de forums, etc.) et consulter des éléments d’un passé même proche, comme les tweets publiés il y a quelques jours. D’une part, les sociétés qui produisent les sites n’effectuent pas ce travail de mise à disposition, et d’autre part les services et leurs technologies évoluent. Leurs contenus ne sont pas archivés selon les procédures classiques du travail d’archive, en dehors de quelques initiatives que nous signalons. Voici donc quelques pistes susceptibles d’aider le chercheur désireux de retrouver des éléments du web :
– a) « The Wayback Machine » est un service de la fondation américaine à but non lucratif internet Archive qui propose, outre une collection de médias numériques, des copies de pages web prises à des dates données depuis ses débuts en 1996. Un robot aspire à une certaine fréquence des pages du web (par leur adresse ou URL), que le service rend ensuite « recherchables » via un moteur de recherche. En saisissant l’URL d’une page web dans la barre de recherche située à l’adresse : https://archive.org/web/, la Wayback Machine propose une liste de dates pour lesquelles il est possible de consulter une saisie d’écran de la page correspondante, permettant éventuellement de naviguer sur les différentes pages enregistrées du même domaine. Cette recherche ne requiert pas de compétence particulière, mais exige de connaître le nom de domaine (la racine de l’URL) du site dont on cherche à retrouver des archives – or celui-ci peut évoluer avec le temps.

– b) Pour le web français dit « public » en particulier, une piste est à chercher du côté de l’obligation juridique du dépôt légal d’internet, sur le modèle de ce qui existe pour les publications papier. Cette mission, dévolue à la Bibliothèque Nationale de France, ne concerne donc pas les échanges privés, mais collecte des contenus considérés comme publics sur une dizaine de milliers de sites. De premiers éléments sont progressivement accessibles pour les titulaires d’un accès à sa bibliothèque de recherche, et de premiers parcours « guidés » thématiques sont accessibles via le site de la BnF, et : http://www.bnf.fr/fr/collections_et_services/anx_pres/a.parcours_guides_arch_internet.html

– c) En lien avec l’initiative de dépôt légal du web, l’Institut National de l’Audiovisuel (INA) propose un accès, via leurs espaces de consultation, à des saisies d’écran ainsi qu’aux contenus des sites web produits par des médias : http://inatheque.ina.fr/index.php?form=web-media


Si de nombreuses plateformes du web permettent d’accéder à des contenus et des médias plus ou moins anciens, il n’est donc pas courant que les sites et plateformes proposent elles-mêmes des archives de leurs évolutions successives. Pour le chercheur qui souhaite garder des traces de contenus et versions successives, il est possible de réaliser des saisies d’écran « manuellement », d’enregistrer des pages HTML simples à l’aide d’un aspirateur de sites (comme HTTrack Website Copier) ou encore de procéder à une aspiration plus complexe afin de constituer un corpus précisément contrôlé, le plus souvent en collaborant avec des collègues maîtrisant ce type de compétences informatiques. 
 
Pour aller plus loin : Ertzscheid, Gallezot et Simonnot, 2016 ; dans une perspective d’histoire du web : Brügger, 2018



2.2 Transformations et massification d’internet
Ce que recouvre le terme « internet » se transforme sensiblement au fil des ans : désignant en premier lieu les Bulletin Board Systems (ou forums), des systèmes de transfert de fichiers, la messagerie et le courrier électronique ainsi que les fameux sites et pages web autour de 1995, internet intègre progressivement au cours des années suivantes des images, des sons, s’appuie sur des moteurs de recherche, etc. Son développement est marqué un temps par le téléchargement de fichiers entre utilisateurs avec le Peer-to-Peer, mais aussi par la possibilité d’interagir par la voix ainsi que via transmission vidéo (en équipant un ordinateur d’une webcam intégrant un micro). Ces transformations évoluent encore depuis les années 1990 où le « multimédia » est un terme clé (associé par exemple aux CD-ROMs), à la seconde moitié des années 2000 où la vidéo en ligne (les usages de YouTube en particulier, explosent en 2007) reconfigure jusqu’aux médias dits traditionnels (télévision, cinéma, etc.), alors que les outils de publication en ligne se reconfigurent eux aussi. Mais qu’il s’agisse d’accès à l’information ou de pratiques de communication, internet ne se résume pas à une suite sans cesse renouvelée d’outils et de services.
À côté des dispositifs, une caractéristique majeure de ces transformations repose avant tout sur la croissance de ses utilisateurs. Si l’ensemble des indicateurs souligne l’augmentation régulière de la population française connectée à internet au domicile, qui atteint 89 % en 2018, contre 71 % en 2010 et 40 % en 2005, cette diffusion a suscité des enquêtes visant à comprendre les raisons de ne pas s’équiper et le « non-usage » (pour une synthèse sur ce thème, cf. Granjon, 2010) : plus les années passent, moins les individus déclarent souhaiter s’en passer. Lors d’une enquête par questionnaire réalisée en 2010 s’intéressant aux « raisons pour ne pas avoir internet » (INSEE, Enquête Technologies de l’information et de la communication d’avril 2010), le sentiment de ne pas être suffisamment « compétent » est évoqué par 44 % des individus, devant le coût que représentent un abonnement à internet et celui d’un ordinateur. Alors qu’en 2008, près de la moitié de ces personnes considéraient internet comme « inutile », ils n’étaient plus que 29 % deux ans plus tard ; et les 38 % déclarant « ne pas vouloir internet » ne sont plus que 11 % en 2010.
En 2010, soit quinze ans après son apparition sur le devant de la scène médiatique en 1995, le sociologue Dominique Cardon parlait de « massification » pour évoquer cet ensemble de transformations. La première d’entre elles consiste dans l’augmentation considérable du nombre d’« internautes ». La seconde réside dans le fait que ceux-ci ont des origines sociales, culturelles et géographiques de plus en plus hétérogènes. Pour ce sociologue, ce changement marque en outre un « tournant réaliste d’internet », en ce que « les aspirations à inventer d’autres mondes en ligne ont dû, en quelque sorte, “atterrir” afin de renouer avec les réalités du monde social, celui des utilisateurs. (…) La massification d’internet a considérablement accru sa dimension quotidienne, familière et, ce faisant, le “réalisme” des mondes en ligne, si bien que les coutures entre identités virtuelle et réelle des personnes n’ont jamais été aussi visibles » (Cardon, 2010).

2.3 Des « fractures numériques »
Que désigne l’expression de « fracture numérique », très repérable dans les travaux de sciences sociales dès le début des années 2000 ? Complexe à définir selon l’échelle des situations considérées, elle qualifie alors en premier lieu le « fossé » entre les individus ayant accès à internet, et ceux qui n’y ont pas accès. Plusieurs indicateurs peuvent être utilisés pour la mesurer, comme l’accès à l’infrastructure du réseau, l’équipement possédé, les compétences et les savoir-faire, ou encore les usages effectifs qui sont faits d’internet. Cette notion est étroitement associée aux politiques publiques qui promeuvent l’accès aux infrastructures numériques des pays dits développés, et permet de souligner les écarts de diffusion entre les territoires de ces pays, mais également entre pays (Rallet et Rochelandet, 2004). À l’échelle mondiale, l’International Telecommunication Union estime que de moins de 7 % en 2000, la population connectée est passée à 43 % en 2015. L’article d’Alain Rallet et Fabrice Rochelandet conclut sur la distinction entre les écarts (« fractures ») relatifs aux accès, aux usages et aux contenus. Dès 2001, l’article séminal de Paul Di Maggio et Eszter Hargittai invitait les chercheurs à reporter leur attention d’une fracture numérique qui oppose ceux ayant accès à internet et ceux qui ne l’ont pas, vers des inégalités qui s’exercent entre les personnes utilisatrices d’internet elles-mêmes. Ils distinguent alors cinq dimensions sur lesquelles ces inégalités reposent : l’équipement, l’autonomie de l’usage, les compétences, l’aide sociale dont peuvent s’entourer les usagers, et enfin les raisons d’utilisation de cette technologie. De nombreux travaux, souvent appuyés sur la passation de questionnaires, se sont employés à mesurer et à analyser les inégalités associées à internet.
Ainsi Eszter Hargittai et Amanda Hinnant montrent-elles à partir d’une analyse des données d’usages de 270 jeunes adultes britanniques (entre 18 et 26 ans) que si les compétences mises en œuvre jouent un rôle en elles-mêmes, le niveau de diplôme influe sur les pratiques orientées vers l’augmentation du capital humain, financier et social des individus. Les auteures qualifient cette fracture (divide) de « fracture de second ordre » pour pointer le fait que, parmi les classes d’âge jeunes, des différences peuvent être observées dans l’ordre des pratiques d’accès, de consommation et de participation (Hargittai et Hinnant, 2008). En 2011, la sociologue Jen Schradie recourt à une régression logistique pour mettre en évidence un autre type d’écart. Il s’agit d’analyser les déterminants de la « production » de contenus par plusieurs dizaines de milliers d’usagers nord-américains entre 2000 et 2008. Elle montre que si le revenu détermine centralement l’accès à internet pour cette période, et secondairement le fait de produire des contenus en ligne, le fait d’avoir un diplôme du supérieur constitue l’élément le plus prédictif du passage à la production – comme le fait de maintenir un site web, de participer aux newsgroups ou de partager ses photos comme ses créations (Schradie, 2011). Plus récemment, l’étude des différences de pratiques entre classes d’âges et au sein d’une classe d’âge a été approfondie pour montrer par exemple que des différences s’observent y compris parmi la population des plus de 65 ans, dont un tiers était en ligne en 2009. Une étude réalisée auprès de résidents suisses montre ainsi qu’outre l’influence décisive de l’usage professionnel d’internet avant la retraite, l’encouragement des proches à l’utiliser pour interagir joue un rôle déterminant, mais que l’âge continue de jouer un rôle : à chaque année supplémentaire, la probabilité d’utiliser internet décroissait de 8 % (Friemel, 2016).
Enfin, l’attention portée aux caractéristiques et aux déterminants individuels des inégalités en matière de pratiques numériques s’est également déplacée sur les groupes sociaux. Qu’il s’agisse d’engagement dans la production de contenus ou de commentaires en ligne, ou bien des usages de l’information et des sites de réseaux sociaux, des travaux récents explorent les espaces du web au prisme des catégories sociales de leurs usagers. Dans l’ouvrage qu’elle consacre à « L’internet des familles modestes » issues de la France rurale, Dominique Pasquier s’appuie sur une enquête qualitative combinant entretiens – tout particulièrement avec des femmes – et analyse approfondie de comptes Facebook, pour éclairer deux facettes complémentaires de pratiques de personnes ayant un nombre de « contacts » Facebook moyens bien plus réduit que la moyenne des utilisateurs. Pour ces femmes, internet s’est construit une place finalement très encastrée dans la vie familiale dont elle bouge peu les lignes, et propose dans le même temps des opportunités à travers un rapport renouvelé aux connaissances et aux savoirs accessibles en ligne (Pasquier, 2018). En l’espace d’une vingtaine d’années, la croissance du nombre des usagers et de la pluralité des contextes d’usages décrits par les sociologues achève d’ancrer internet dans « l’ordinaire » de la plupart des pratiques : internet constitue une dimension dont il s’agit de restituer la place et le rôle dans le cours de l’action sociale (Martin et Dagiral, 2016).


Conclusion
Alors qu’il devient toujours plus difficile de décrire ce qui fait et représente « internet » (des pages, des URL, le « surf », des applications, des services en ligne ; des éléments publics partagés, semblables pour tous les internautes, ou contextuels, « personnalisés », médiés par des algorithmes ?), il est d’autant plus important de partir de questionnements sociologiques, pour problématiser les reconfigurations des interactions entre individus et des pratiques sociales. En un sens large, internet est donc le fruit de plus de cinquante ans d’histoire complexe, qui entrelace de nombreux acteurs et organisations issus d’une grande variété de mondes sociaux. Dans la première moitié des années 1990, son émergence publique au-delà des premiers cercles d’utilisateurs a conduit des sociologues à analyser les projets et les discours de ses concepteurs et promoteurs. En quoi les origines d’internet comptent-elles aujourd’hui ? Ces recherches ont souligné que ce qui pourrait paraître une préhistoire sans actualité continue en fait d’expliquer certaines dimensions des transformations à l’œuvre en termes de communication, de démocratisation et de transformations économiques. L’inscription des principes de décentralisation et de symétrie de l’émission et de la réception dans le dispositif continue d’avoir des conséquences déstabilisatrices – ou pourvoyeuses d’équilibres renouvelés – et d’activer certaines valeurs initiales. On peut le répéter : il n’y a donc pas de déterminisme technique strict (par les concepteurs), pas plus qu’il n’y a de déterminisme social pur de la technique, mais des projets, conceptions et valeurs potentiellement inscrites dans la technique peuvent avoir in fine des effets aussi inattendus qu’imprévisibles sur les usagers et leurs usages. Lesquels, à leur tour, influencent les techniques et les acteurs de ces écosystèmes.
Rejoignant des résultats classiques de la sociologie des sciences, des techniques et de l’innovation, internet ne constitue donc en rien un dispositif clos ou achevé. Internet désigne un dispositif sociotechnique peu – voire très peu – stabilisé, en constante reconfiguration. Ceci vaut quelle que soit l’entrée retenue pour étudier la construction d’internet : la voie des protocoles et du code qui permet par exemple d’étudier les reconfigurations du langage HTML (Sire, 2017) et l’émergence de nouveaux langages et interfaces ; celle du droit et de son inscription dans les dispositifs eux-mêmes à travers l’exemple des DRM (Digital Rights Management pour la « gestion des droits numériques » des restrictions, en particulier) dans l’usage possible d’un fichier musical ou d’un e-book ; et plus généralement la voie économique, juridique et sociologique de l’étude de la gouvernance d’internet (Brousseau, Marzouki et Méadel, 2015).
Enfin, des sociologues se sont également attachés à décrire et à analyser à la fois les déterminants sociodémographiques de l’accès à internet et de l’usage de la micro-informatique, ainsi que les déterminants de leurs pratiques. Les premiers travaux sur la fracture numérique se sont progressivement mués en travaux sur des fractures numériques, les fractures d’accès toujours effectives – quoique amoindries – cédant le pas à l’étude d’inégalités d’usages, de participation et de production de contenus. Considérées à l’échelle de tel ou tel pays ou région du monde, ces différentes inégalités se jouent et se rejouent continûment, comme le montreront les chapitres qui suivent.
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